
CHAPITRE 36

Régime des allocations familiales
du Québec

[Sanctionnée le 13 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi et les règle-
ments, à moins que le contexte n'indique
un sens différent, on entend par:

a) « allocation » : l'allocation familiale
versée mensuellement par le Québec en
vertu de la présente loi;

b) « enfant » : un enfant célibataire de
moins de dix-huit ans;

c) « mère » : une personne qui prend
soin d'un enfant dont elle est la mère
légitime, naturelle ou adoptive ou la
belle-mère;

d) « père » : une personne qui prend
soin d'un enfant dont elle est le père
légitime, naturel ou adoptif ou le beau-
père;

e) « Régie » : la Régie des rentes du
Québec;

f) « règlement » : tout règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi.

SECTION II

DROIT À L'ALLOCATION FAMILIALE

2 . Selon les règles établies dans la
présente loi, une allocation familiale est
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accordée pour chaque mois à la mère de
tout enfant; à défaut de mère, l'allocation
est accordée au père de cet enfant; à
défaut de mère et de père et sauf disposi-
tion contraire des règlements, elle est
accordée au particulier qui subvient entiè-
rement ou dans une large mesure aux
besoins de cet enfant.

Cette allocation peut être versée à un
administrateur dans les cas déterminés
par les règlements.

3 . Le montant de l'allocation varie
selon le nombre des enfants et l'indice des
rentes, conformément aux règles conte-
nues aux articles suivants.

4 . Cette allocation, jointe à l'alloca-
tion visée à l'article 26, vaudra au béné-
ficiaire la somme globale de $15 pour le
premier enfant, de $22 pour le deuxième,
de $33 pour le troisième et de $37 pour
chaque enfant au-delà du troisième; cette
somme globale sera haussée de $5 pour
chaque enfant âgé d'au moins douze ans.

Le montant de l'allocation versée par
le Québec est, pour chaque mois, de $3
pour le premier enfant, de $4 pour le
deuxième enfant, de $5 pour le troisième
enfant et de $6 pour chaque enfant au-
delà du troisième.

5 . Le montant de l'allocation visée
au deuxième alinéa de l'article 4 doit, au
début de chaque année, à compter du
1er janvier 1975, être revalorisé de la ma-
nière prescrite en vertu de l'article 130
du Régime de rentes du Québec pour
l'ajustement des prestations payables en
vertu de ladite loi mais sous réserve des
règlements, de telle sorte que le montant
payable pour un mois d'une année sub-
séquente soit égal au produit obtenu en
multipliant le montant qui aurait été
autrement payable pour le mois par la
proportion que représente l'indice des
rentes pour cette année subséquente par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
qui la précède.

Toutefois, pour l'année 1975, la propor-
tion prévue à l'alinéa précédent s'établit
entre l'indice des rentes pour cette année
et la moyenne d'indices des prix à la con-
sommation au Canada pour chaque mois
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au cours de la période de douze mois se
terminant le 31 octobre 1973.

6 . L'allocation familiale n'est versée
à une personne pour un mois que si elle a
sa résidence principale au Québec pendant
ce mois et qu'à l'égard de ceux de ses en-
fants qui y ont leur résidence principale
pendant ce mois.

7. Une personne cesse d'avoir droit à
une allocation dès qu'elle cesse de remplir
les conditions requises pour l'obtenir.

SECTION III

PAIEMENT DE L'ALLOCATION

8 . Toute personne qui désire recevoir
l'allocation doit en faire la demande à la
Régie de la façon et dans le délai prévus
aux règlements, sur la formule prescrite
par la Régie.

Sur réception d'une demande, la Régie
doit l'examiner, l'accepter ou la refuser et,
s'il y a lieu, déterminer le montant de
l'allocation payable.

9 . L'allocation devient payable ou ces-
se de l'être à compter du mois suivant
la date à laquelle se produit le fait qui
donne naissance au droit de la recevoir
ou qui y met fin.

Toutefois aucune allocation n'est paya-
ble à l'égard d'un mois qui précède de
plus de onze mois la date de la demande
visée à l'article 8.

1 0 . Toute modification au montant
de l'allocation s'applique à compter du
mois suivant le fait qui donne lieu à cette
modification.

1 1 . L'allocation n'entre pas dans le
patrimoine de la personne qui la reçoit;
elle est incessible et insaisissable dans
tous les cas et doit être utilisée pour le
bien-être de l'enfant et de la famille.

1 2 . Toute personne qui cesse d'avoir
droit à une allocation à l'égard d'un en-
fant doit en donner avis écrit à la Régie
sans délai.
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1 3 . Quiconque reçoit une allocation à
laquelle il n'a pas droit, doit immédiate-
ment en rembourser le montant à la
Régie.

Toute somme reçue sans droit par une
personne peut être recouvrée à titre de
dette due au trésor public; elle peut
aussi être déduite du montant de toute
allocation payable à cette personne ou à
son conjoint dans l'avenir.

SECTION IV

RÉVISION ET APPEL

1 4 . Toute personne qui se croit lésée
parce qu'une allocation ne lui a pas été
accordée conformément à la présente loi
peut demander à la Régie de réviser la
décision qu'elle a rendue.

1 5 . Le pourvoi en révision est introduit
par une demande faite sur la formule
prescrite par la Régie, dans les quatre-
vingt-dix jours de la date à laquelle le
plaignant a été avisé de la décision dont
il demande la révision. La Régie peut per-
mettre au plaignant de se pourvoir en
révision après ce délai si celui-ci démontre
qu'il a été, en fait, dans l'impossibilité
d'agir plus tôt.

La demande de révision doit contenir
un exposé sommaire des motifs invoqués.

1 6 . Sur réception de la demande de
révision, la Régie doit vérifier les faits et
circonstances de l'affaire, analyser les
motifs invoqués et rendre sa décision
dans les quatre-vingt-dix jours de la
réception de la demande de révision. Elle
doit immédiatement aviser par écrit la
personne intéressée de la décision rendue,
des raisons qui la motivent et de son droit
d'en appeler conformément à la présente
loi.

1 7 . Toute personne visée à l'article 14
qui n'est pas satisfaite d'une décision
rendue en vertu de l'article 16 peut en
appeler de cette décision.

Cet appel est interjeté à la Commission
d'appel de l'aide et des allocations sociales
instituée par l'article 30 de la Loi de l'aide
sociale (1969, chapitre 63).
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1 8 . L'appel est formé au moyen d'une
déclaration écrite adressée à la Commis-
sion d'appel visée à l'article 17 dans les
quatre-vingt-dix jours de la date à laquelle
la personne qui désire appeler a été avisée
de la décision rendue en vertu de l'article
16. La Commission peut permettre à une
personne de former appel après l'expira-
tion du délai si cette personne démontre
qu'elle a été, en fait, dans l'impossibilité
d'agir plus tôt.

1 9 . L'appel obéit pour le surplus,
mutatis mutandis, aux règles contenues
aux articles 44 à 47 de la Loi de l'aide
sociale.

Toute décision rendue sur un appel par
la Commission d'appel visée à l'article 17
est sans appel.

2 0 . Lorsque, à la suite d'une révision
ou d'un appel, la Régie ou la Commission
d'appel visée à l'article 17 désigne pour
recevoir l'allocation une personne autre
que celle qui la recevait auparavant, les
versements antérieurs demeurent valable-
ment faits s'ils ont été utilisés pour le
bien-être de l'enfant et de la famille.

SECTION v

RENSEIGNEMENTS

2 1 . Sous réserve de l'article 71 de la
Loi du ministère du revenu (1972, chapi-
tre 22), les fonctionnaires et employés du
gouvernement et de la Régie, les membres
et employés de la Commission d'appel de
l'aide et des allocations sociales ainsi que
les autres personnes participant à l'exécu-
tion de la présente loi ne doivent pas
révéler, autrement que suivant l'article
308 du Code de procédure civile, un ren-
seignement obtenu pour l'exécution de la
présente loi.

2 2 . L'article 21 n'interdit pas de
révéler, pour fins de statistiques, des ren-
seignements obtenus pour l'exécution de
la présente loi, pourvu qu'il ne soit pas
possible de les relier à une personne par-
ticulière.

Il ne s'applique pas aux renseignements
que la Régie donne au ministre des affaires
sociales ni en ce qui concerne les poursuites
relatives à l'application de la présente loi.
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2 3 . Une entente peut être conclue
par la Régie avec un gouvernement pour
l'échange des renseignements obtenus en
vertu de la présente loi et en vertu d'une
loi du Parlement du Canada ou de la
législature d'une autre province établis-
sant un régime équivalent.

Une pareille entente ne peut être con-
clue qu'avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

2 4 . Toute personne visée à l'article
21 ainsi que toute personne participant à
l'exécution de la présente loi en vertu des
règlements ou d'une entente visée à l'arti-
cle 23 qui révèle, sans y être dûment au-
torisée, quoi que ce soit dont elle a eu
connaissance à l'occasion de l'application
de la présente loi, commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
en outre des autres peines qui peuvent
lui être imposées, d'une amende de pas
moins de $100 ni de plus de $1,000 et du
paiement des frais.

Les poursuites intentées en vertu du
présent article doivent être autorisées par
le procureur général.

SECTION VI

RÈGLEMENTS

2 5 . En outre des pouvoirs de régle-
mentation qui lui sont conférés par la
présente loi, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement:

a) déterminer, pour l'application de la
présente loi, les cas où une personne a sa
résidence principale au Québec ainsi que
les circonstances dans lesquelles l'absence
du Québec d'un résident du Québec ne
constitue pas une interruption de rési-
dence;

b) déterminer les normes suivant les-
quelles il est établi qu'une personne prend
soin d'un enfant ou subvient entièrement
ou dans une large mesure aux besoins de
cet enfant;

c) prescrire la façon dont une demande
d'allocation doit être présentée, l'époque
à laquelle une demande d'allocation est
censée avoir été présentée, les renseigne-
ments qu'elle doit contenir, les documents
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qui doivent l'accompagner et la preuve à
soumettre en l'espèce;

d) statuer sur tout avis qui doit être
donné à la Régie ou par la Régie en vertu
de la présente loi;

e) déterminer les cas dans lesquels une
allocation peut être versée à un adminis-
trateur et les comptes qu'il doit rendre;

f) prévoir la suspension du paiement
d'une allocation pendant une enquête sur
l'admissibilité du bénéficiaire;

g) déterminer la date et les modalités de
paiement de l'allocation, particulièrement
lorsqu'il n'y a ni père ni mère qui se qua-
lifient pour l'obtenir.

Les règlements adoptés en vertu de la
présente loi entrent en vigueur à la date
de leur publication dans la Gazette officielle
du Québec ou à toute date ultérieure qui
y est fixée.

SECTION VII

DISPOSITIONS DIVERSES

2 6 . L'allocation mensuelle prévue à
la Loi de 1973 sur les allocations fami-
liales (Canada) est payable, de la façon
qui y est prévue, à raison de $12 pour le
premier enfant, de $18 pour le deuxième,
de $28 pour le troisième et de $31 pour
chaque enfant au-delà du troisième; cette
allocation est haussée de $5 pour chaque
enfant âgé d'au moins douze ans.

Cette allocation tient lieu de l'alloca-
tion prévue au paragraphe 1 de l'article
3 de ladite loi; elle est payable à l'égard
de tout enfant qui donne droit à l'allo-
cation prévue à ladite loi et dont les
parents, au sens de ladite loi, résident au
Québec suivant les dispositions de ladite
loi.

2 7 . Sous réserve de l'article 25, est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
du paiement des frais, d'une amende
n'excédant pas $200, quiconque:

a) contrevient à l'une des dispositions
de la présente loi ou des règlements;
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b) fait une fausse déclaration dans l'in-
tention d'influencer une décision relative
au paiement d'une allocation;

c) obtient ou reçoit, de mauvaise foi
ou par fraude, une allocation à laquelle il
n'a pas droit; ou,

d) sciemment, aide ou encourage une
autre personne à obtenir ou à recevoir
une allocation à laquelle elle n'a pas
droit.

Toute personne reconnue coupable d'une
infraction visée aux paragraphes c on d
peut en outre être condamnée à une
amende qui ne peut excéder le montant
obtenu par fraude ou sans droit.

2 8 . Les fonctionnaires et employés
du gouvernement ou de tout organisme
participant à l'exécution de la présente
loi doivent prêter leur assistance à toute
personne qui le requiert pour lui faciliter
l'obtention des allocations auxquelles elle
a droit, particulièrement en l'aidant dans
la rédaction d'une demande d'allocation
ou de révision ou d'une déclaration d'appel
prévue par la présente loi.

2 9 . La Régie peut autoriser un de ses
fonctionnaires ou une catégorie de ses
fonctionnaires à exercer des pouvoirs ou
à remplir des fonctions que la présente
loi assigne à la Régie.

3 0 . La Régie doit, au plus tard le
dernier jour de juin de chaque année,
faire un rapport de ses activités en vertu
de la présente loi pour l'année financière
précédente. Ce rapport est déposé sans
délai par le ministre des affaires sociales à
l'Assemblée nationale si elle est en session
ou, si elle ne l'est pas, dans les quinze
jours de l'ouverture de la session suivante.

3 1 . Les sommes requises pour payer
les allocations prévues à la présente loi
sont prises à même le fonds consolidé du
revenu; les autres sommes requises pour
l'administration de la présente loi sont
prises à même les deniers accordés annuel-
lement à cette fin par la Législature sauf
celles qui sont requises pour les exercices
financiers 1973/1974 et 1974/1975, les-
quelles sont prises sur le fonds consolidé
du revenu.

Amende
addition-
nelle.

Assistance
des fonc-
tionnaires.

Pouvoirs
attribués
aux fonc-
tionnaires.

Rapport
annuel.

Sommes
requises.



1973 Allocations familiales — Family allowances CHAP. 3 6 359

3 2 . La Loi des allocations scolaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 222) est
abrogée.

3 3 . La Loi des allocations familiales
du Québec (1966/1967, chapitre 58) est
abrogée.

3 4 . Les articles 234b et 234c du Régi-
me de rentes du Québec (1965, 1re session,
chapitre 24), édictés par l'article 2 du
chapitre 19 des lois de 1970, sont abrogés.

3 5 . Les articles 32 et 33 n'ont effet
qu'à compter du 1er juillet 1974 et l'article
34 qu'à compter du 1er janvier 1975, à
l'égard des personnes qui seraient dans les
délais requis pour présenter une demande
d'allocations payables en vertu des lois
abrogées, qui ont présenté une telle de-
mande, qui auraient droit de recevoir une
allocation en vertu des lois abrogées ou
qui auraient le droit de loger un appel en
vertu desdites lois.

Lesdits articles n'ont aucun effet à
l'égard des personnes qui doivent rem-
bourser un montant d'argent au ministre
en vertu des lois abrogées; tout montant
dû par une personne en vertu de la Loi
des allocations scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 222) ou de la Loi des allo-
cations familiales du Québec (1966/1967,
chapitre 58) peut être déduit de toute
allocation qui est accordée en vertu de la
présente loi à cette personne ou à son
conjoint.

Les sommes requises pour l'application
du présent article et, depuis le 1er octobre
1973, pour l'application de l'arrêté en
conseil numéro 3928-73 du 31 octobre 1973
sont prises sur le fonds consolidé du re-
venu.

3 6 . Les personnes qui reçoivent une
allocation en vertu de la Loi des alloca-
tions scolaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 222) ou de la Loi des allocations
familiales du Québec (1966/1967, chapitre
58) le mois précédant la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi sont dispen-
sées de faire la demande visée à l'article
8 à l'égard des enfants leur donnant droit
à cette allocation.
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3 7 . Tout renvoi dans une loi ou une
proclamation ou dans un arrêté en conseil,
contrat ou document à la Loi des alloca-
tions scolaires ou à la Loi des allocations
familiales du Québec ou à l'une des dispo-
sitions de ces lois est un renvoi à la pré-
sente loi ou, suivant le cas, à la disposi-
tion correspondante de la présente loi.

3 8 . Le ministre des affaires sociales
est chargé de l'application de la présente
loi.

3 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à
l'exception des dispositions exclues par
cette proclamation, lesquelles entreront
en vigueur à toute date ultérieure qui
pourra être fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.
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